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DROIT INTERNATIONAL ET CONSTITUTIONNEL DES DROITS FONDAMENTAUX

COURRIEL NO 11
(28 février 2011)

Chers étudiants, chères étudiantes,

J’espère que vous vous portez bien en ce début de semaine de lecture que je vous souhaite aussi agréable que productive.


Je tiens à vous informer que j’ai procédé à la mise en ligne d’un nouveau site électronique et que mon site personnel (et de professeur !) se trouve maintenant à l’adresse http://www.danielturpqc.org/archive. La page consacrée à notre cours se trouve quant à elle à l’adresse http://www.danielturpqc.org/archive/pagetxperso.php?id=61. Vous devriez pouvoir accéder aux documents qui s’y trouvent. J’éprouve actuellement quelques problèmes techniques qui m’empêchent pour l’instant de mettre à jour cette page et j’espère qu’ils seront bientôt résolus.

Pour donne suite à nos discussions du dernier cours sur la situation des droits fondamentauux en Libye et qui ont notamment porté sur les actions possibles du Conseil ders droits de l’Homme et du Conseil de sécurité de l’ONU, je vous tiens copie du texte de la résolution A/HRC/S-15/2 du Conseil des droits de l’Homme de l’ONU (dont seule une « Advanced unedited version » en anglais semble être disponible) qui a été adoptée vendredi dernier. Cette résolution recommande en son paragraphe 14 que l’Assemblée générale des Nations Unies considère l’application de l’article 8 de la résolution 60/251 et envisage, en raison des violations flagrantes des droits de l’Homme, de suspendre les droits de la Libye au Conseil des droits de l’Homme.

Je joins également à la présente copie de la résolution 1970 (2011) adoptée par le Conseil de sécurité le samedi 26 février qui décide par ailleurs de sanctions à l’égard de la Libye. Il décide également en son paragraphe 4 « de saisir le Procureur de la Cour pénale internationale de la situation dont la Jamahiriya arabe libyenne est le théâtre depuis le 15 février 2011 ». Après l’adoption de la résolution 1970 et dans le cadre de remarques à la presse le Représentant permanent de la France auprès des Nations unies qui s’avèrent d’un grand intérêt à la lumière de nos discussions en salle de cours, M. Gérard Araud, a notamment déclaré ce qui suit :
Q : Il y a six pays membres du Conseil qui ne sont pas membres de la CPI. Ils ont quand même voté cette résolution. Quelle signification y voyez-vous ?
J’y vois une justification claire, c’est la reconnaissance de la justice internationale, c’est la reconnaissance de la justification de la cour pénale internationale, puisque même les pays qui n’en font pas partie lui font appel. C’est un merveilleux hommage à la justice internationale et pour la France et le Royaume-Uni -nous sommes les deux seuls membres permanents à être parties à la Cour pénale internationale, c’est une grande victoire pour la cause que nous défendons. 

Pour le texte intégral des remarques, vous pouvez cliquer sur l’adresse suivante : http://www.franceonu.org/spip.php?article5411.


En vous souhaitant à nouveau une agréable semaine de lecture, je vous transmets mes salutations cordiales,

Votre professeur, Daniel Turp
